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On apprenait dè s lundi soir, que le gouvernement avait decidé  de convoquer le Parlement pour examiner de nouveau le Prevention of Terrorism Bill. Cassam Uteem, qui a la responsabilité  de veiller au respect de la Constitution et des liberté s citoyennes et politiques qu'elle garantit, a refusé  de donner son assentiment à  ce texte de loi voté  le 4 fé vrier dernier par un gouvernement et des parlementaires issus principalement du MMM, du MSM, du minuscule Les Verts et des restants du PMSD sans oublier  l'OPR de Serge Clair.

Fonciè rement ré actionnaire, cette loi a é té  dé noncé e par la grande majorité  des fé dérations syndicales, par Lalit, par le Muvman Liberasyon Fam, par des citoyennes et citoyens individuels, par des jeunes et par d'autres organisations sociales, regroupé es dans le Ad Hoc Committee cré e à  l'initiative du parti Lalit. Le Bar Council a deploré  que le gouvernement mette en pé ril tous les droits garantis par le Chapitre 11 de la Constitution. L' Opposition Travailliste qui avait jadis legifé ré  le Public Security Act, sans pour autant le promulger, s'est levé  contre cette loi et a refusé  cette fois de participer au dé bat parlementaire  bidon orchestré   par le gouvernement. 

Un gouvernement cambrioleur

L'é ditorialiste de La Vie Catholique, Monsieur Georges Cheung,  a approuvé  le walk out de l'Opposition face à  l'obstination  calculé e mais imbé cile d'un gouvernement cambrioleur qui a abusé  de sa majorité  parlementaire pour é touffer dans la nuit du lundi 4 fevrier 2002 nos liberté s constitutionnelles le plus rapidement et le plus brutalement possible. Tout comme les ré gimes de l'apartheid en Afrique du Sud supprimaient avec une férocité  barbare les droits humains et dé mocratiques de la population noire et emprisonnaient Nelson Mandela, consideré  alors  comme un terroriste, pour un quart de siè cle. Monsieur Georges Cheung dé nonce vigoureusement la dé marche du gouvernment et l'accuse de d'é ssayer de nous empê cher de penser, de nous informer et de dé battre d'une loi qui ré prime nos liberté s fondamentales. L'é ditorialiste relè ve l'hypocrisie et la dé magogie qui caracterisent le discours de Bé renger qui, le mê me jour, "à  quelques heures prè s", enseignait  doctement  aux Rodriguais  que "l'information,c'est le pouvoir" au mê me moment  où  il empê chait les Mauriciens et les Rodriguais de s'informer sur la loi scé lé rate et oppressive que son gouvernement adoptait au parlement. 

Colere et degout

D'autres é ditorialistes et nombre de journalistes  ont signé  ( sauf l'exception notoirement inté ressé e et prudemment anonyme qui justifie grossiè rement  sur tous les plans les perversité s constitutionnelles du gouvernement ) des articles pour  exprimer avec mé pris, avec colè re mê me, leur opposition et, souvent, leur dé goû t. La loi proposé e et voté e la semaine derniê re par ces parlementaires sans principes demontre l'effroyable bassesse d'un ré gime et des politiciens incapables  de gouverner la Ré publique de Maurice dans le respect de la democratie, de  nos droits humains et de nos liberté s fondamentales. 

Ces journalistes ont non seulement expliqué  les dangers ré els que repré sente cette loi, mais ont aussi critiqué  avec force les circonstances  et les mé thodes anti-dé mocratiques utilisé es pour empê cher aux citoyennes et  aux citoyens de participer à  un débat ouvert et public sur les moyens de combattre le terrorisme.  Gayan, à la té lé vision, n'a pas osé  expliquer ni justifier pourquoi  le gouvernement  avait agi ainsi. Monseigneur Piat s'indigne qu'il n’a pas eu le temps d'é tudier cette loi et que l’Eglise n'a pu donc se prononcer sur le Prevention of Terrorism Bill.

Il faut aussi  remarquer  et souligner un autre silence. Trè s diffé rent est le silence continu et grandissant de la bourgeoisie. Elle ne pipe pas mot contre  l' attaque que son partenaire gouvernemental mè ne systé matiquement contre les droits fondamentaux des citoyens.  Son silence est aussi bruyant qu'une bombe terroriste. La bourgeoisie laisse faire. Aux agents politiques les basses besognes. Monsieur Dalais ne s'inquiè te guè re pour les liberté s fondamentales de ses concitoyens plus pauvres. Il doit sans doute se sentir plus proté gé par cette loi. Ses richesses seront à  l'abri des bombes tandis que les opposants politiques seront declaré s terroristes et croupiront en prison. On comprend facilement la collusion tacite mais ré elle entre le ré gime  et ceux qui dé tiennent  le pouvoir é conomique.

Hit and run

Hit and run: voilà  la mé thode poltronne et anti-dé mocratique  des politiciens au pouvoir : ces nouveaux champions ou gangsters, comme l'é crivait Linzi Collen, de la ré pression politique qui s'affublent encore, malgré  le ridicule, d'un manteau de dé mocrate aujourd'hui en lambeaux. Ç a sent mauvais sous ce manteau qui ne masque plus grand chose. Cela pue la malhonnê teté  pure et simple quand ils affirment, sans grande conviction, qu' ils sont forcé s  par les Nations Unies d 'imposer cette loi.

L'é minent juriste qu'est l'ex-Chef Juge Lallah leur a cloué le bec. Ses propos dans la presse  et à  la radio dé mentent et dé montent l'argumentation fallacieuse du ré gime  et ses avocats/ministres. Les Nations Unies n'ont jamais obligé  un gouvernement à  violer les Conventions internationales qui protè gent les droits civils et politiques. Il  pré vient que ces petits despotes auront des comptes à  rendre dans un proche avenir devant le Comité  des Droits Humains des Nations Unies. Ce gouvernement ne respecte personne ( excepté  la bourgeoisie et les trè s riches qui financent les partis politiques). Il ne respecte rien ( excepté   le pouvoir de l'argent). Il ne respecte pas les droits de la population. Il ne  respecte pas la Constitution. Le dé mantè lement de L’ECO et les attaques inacceptables contre Madame Manrakhan  pour secourir un Ministre en difficulté s plus  policiè res que financiè res dé montrent que nous sommes confronté s à  un pouvoir despotique. Ce n'est plus de l'arrogance: cela relè ve de la tyranie. Il faut vraiment pouvoir reconnaî tre les dé mocrates par les  temps qui courent. 

Dé lirium tremens

On constate avec effroi que leur manteau de dé mocrate est si pourri qu'ils se servent du rideau des Nations Unies pour  nous mener en bateau. Des vrais desperados. Ils mentent. Ils mentent encore quand ils brandissent l'é pouvantail  des sanctions internationales imaginaires. En tous cas, s'ils ne mentent pas, ils dé lirent. Font - ils les deux ? On assisterait alors à  un phé nomè ne trè s rare: des menteurs en plein dé lire qui veulent convaincre  un peuple qui n'est pas con. Ils dé lirent dans le sens que, gavé s de privilè ges, ils subissent volontairement la disparition acceleré e d'une ancienne lucidité  politique qui n'a  jamais été  trè s constante.

C'est ce dé lirium tremens politique qui explique largement pourquoi  ce gouvernement  et ses parlementaires sans autonomie morale et intellectuelle ont cru pouvoir se cacher derriè re des pré textes aussi faux que farfelus pour voter une loi qui nous  vole nos droits et nos liberté s?  Un ami mé decin confirmait l'existence de cette pathologie morale et politique qui trè s souvent les rend trè s vulnerables à  la corruption et qui les mè ne aussi a abuser du pouvoir que les citoyens leur ont confié . Ils dé lirent sans ê tre ni fous ni visiblement saouls. A ce délire collectif se greffe une servilité  croissante envers l'Amé rique de Bush et envers ce repair d'espions et d'assassins qu'est la CIA.

Mais  il y a autre chose. Cette nouvelle politique d'oppression politique s'explique aussi par la dé gé né rescence idé ologique et le pourrissement  politique du MMM et son avatar, le MSM. Jadis,  le Mouvement Militant Mauricien luttait contre le capitalisme et l'impé rialisme amé ricain occidental et dé fendait les droits  des travailleurs et des pauvres.

Et Gayan bé gaya

Ré cemment, cette mê me servilité  diplomatique abjecte les avait poussé  à  justifier  sans aucun scrupule l'assassinat des enfants, des femmes, des civils afghans par les bombes terroristes des militaires amé ricains et britanniques. Ces enfants, ces femmes, ces civils afghans é taient aussi innocents que les morts et les blessé s du World Trade Centre. Cassam Uteem condamna ce terrorisme d'Etat. Il ne se plia pas  au diktat absurde de Bush que nous devrions tous choisir de soutenir : soit la barbarie de l'impé rialisme yankee, soit la barbarie des Talibans. Le Pré sident Uteem rejeta les deux. Gayan  en fut irrité . Il bé gaya que Bush avait le droit de se dé fendre... en bombardant des civils dans une guerre non dé claré e. Gayan regrette-t-il que l'armé e britannique n'ait jamais bombardé  la population civile irlandaise  pour  proteger Londres ou pour se venger des bombes meurtriè res des nationalistes de L'Irish Republican Army? 

L'attitude pitoyable et prostré e du gouvernement envers l'impé rialisme occidental doit ê tre comprise dans la mê me logique  que son pourrissement politique. Le MMM est devenu ce que le PMSD, son allié  actuel au gouvernement é tait : l'outil politique du secteur privé  et de l’Occident. Depuis belle lurette, le leader du MMM et ses dociles parlementaires se sont convertis en agents notoires de la bourgeoisie locale et internationale. Anciens "militants" et militants "socialistes", ils ont assez vite dé serté  la lutte pour le droit de tous à  une justice é conomique et sociale. Ils pré fè rent pratiquer la charité  sociale et "humanitaire". Les extracteurs de sable, par exemple, n'ont pas eu droit à  une compensation mais a un "paiement ex gratia”. Les politiciens du MMM contemporain et du MSM contemplent sans é tat  d'â me les licenciements massifs des employé s, la hausse des prix et les violences policiè res. D'ailleurs, les gros financiers, les patrons et la force policiè re leur sont trè s utiles. Surtout en pé riodes é lectorales. 

Appelations à  revoir

Doré navant, ces politiciens qui se dé crivent abusivement comme militants,  se pré occupent avant tout de s'accaparer le pouvoir politique mê me s'il faut s'allier avec le diable, de promouvoir les inté rê ts du capital local et international et de ré primer tous ceux qui  dé noncent leur trahison et contestent leur systè me de domination politique, d'exploitation é conomique des travailleurs et l'oppression permanente des pauvres. On pourrait, sans aucune erreur, comprendre que le MMM signifie maintenant le Mouvement des Millionnaires Mauriciens et le MSM, le Mouvement Sans Militants. Ils sont  au service d'autres multi-millionnaires qui les financent. Cette comprehension plus ré aliste é viterait toute confusion avec ceux qui militent toujours contre la barbarie de la civilisation capitaliste, contre la pensé e unique, contre les fondamentalismes religieux dans l'espoir d'acceder à  un socialisme humaniste. 

Le rappel du Parlement ne signifie point que le ré gime est prê t a abandonner si facilement sa politique d'intimidation et d'oppression. Au contraire. Le piè ge est clair. Il veut se refaire trè s tardivement une image de dé mocrate. Une fois cette loi voté e pour la deuxiè me fois, le Pré sident Uteem ne pourrait plus la bloquer. En mê me temps, en rappelant le parlement, le gouvernement peut se montrer conciliant en acceptant des amendements é ventuels. Il faudra é viter ce piè ge et continuer la ré sistance.

Les ré cents é vé nements et la politique d'oppression poursuivie par le gouvernement soulè ve plusieurs questions d'ordre straté gique. Les partis politiques au pouvoir  et le parti travailliste, quand il est au pouvoir, ne gouvernent pas dans l'inté rê t de l'immense majorité  des Mauriciens. On a eu l'alternance du pouvoir. On a subi des alliances é lectorales et des coalitions gouvernementales les unes plus saugrenues que les autres. Ces diffé rents ré gimes avaient peu de principes. Mais tous les politiciens ainsi que la bourgeoisie en ont  profité . Notre systê me politique est devenu une farce cynique. Plus on a changé , plus on a eu la mê me chose et souvent pire que la même chose. 

Ré sister à  l’oppression politique

Il faut bien engager une ré flexion profonde et continue sur la nature du pouvoir politique et de l’Etat où  nous vivons. A  qui  confier ce pouvoir politique ? Peut-on continuer à  voter pour des partis qui n'hé sitent pas à  comploter pour confisquer nos liberté s constitutionnelles sous le faux pré texte de nous protè ger.  Comment protè ger nos droits contre ces faux dé mocrates  financé s par les profits  des gros capitalistes? Pourquoi donner le pouvoir à  ceux  qui sont devenus manifestement des agents patenté s de la bourgeoisie et des serviles allié s de l'impé rialisme amé ricain et europé en ? Quelles forces sociales et politiques  sont en mesure d'organiser un autre type de pouvoir  qui  gouvernerait pour la promotion de la justice é conomique, sociale et politique.  

Ces vieilles questions  é mergeront de nouveau. C'est pourquoi  le ré gime qui nous opprime  pré pare dé jà  la répression.  Le MMM, victime du POA voté  en 1970, est devenu  aujourd’hui le bourreau  prê t à  nous terroriser avec la version du  Prevention of Terrorism Bill qu'ils comptent faire voter pour la deuxiè me fois  jeudi 14 fevrier 2002.  La ré sistance sera longue.

Jean- Claude Bibi

